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POINT D’ETAPE SUR LE CFU

Le principe de la généralisation est désormais acté et toutes les 
collectivités devront passer au CFU au plus tard en 2027 sur les 
comptes 2026 (M57 et M4)

 Rappel des préalables indispensables

- être en M57 (ou M4) , 97 % des collectivités répondent à ce critère 
au plan national

- être passé à la dématérialisation budgétaire (vers la 
préfecture et le SGC)

 Accompagnement des Conseillers aux Décideurs Locaux et 
Services de Gestion Comptable

Toutes les communes doivent s’être positionnées pour une date de passage 
(pour mémoire il n’est pas indispensable de délibérer mais il faut matérialiser la 
décision). Des paramétrages sont nécessaires et il est donc urgent de 
transmettre les informations aux SGC (et CDL)

 Au 31/07/2025, 118 budgets non encore rattachés à Actes 
Budgétaires dont 18 communes (10 sur le SGC de Chinon, 7 sur le SGC de Loches 

et 1 sur le SGC de Joué) 



POINT D’ETAPE SUR LE CFU

 Le CFU : est-ce compliqué ?

La réponse est NON

En charge de travail, cela n’a rien de comparable avec le passage au PES par exemple.

Il s’agit d’un simple échange de flux permettant d’aboutir à un document unique dans lequel 
sont agrégées des données transmises par l’ordonnateur et celles apportées par le comptable

 Mais cela a une incidence dans le calendrier de travail

- c’est la collectivité qui doit transmettre le 1er envoi CFU (cet envoi comporte 2 fichiers, l’un 
au fomat xml et l’autre au format pdf pour les annexes)

- le comptable effectue ensuite l’apport de ses données

- un contrôle est alors opéré par le comptable sur la fiabilisation des données produites et il 
peut être nécessaire de renvoyer de nouveaux flux (la pratique a montré que sur l’aspect 
comptable il y avait peu de difficultés puisque les ajustements restent opérés avant la 
production de ces flux, mais que sur les annexes c’est là qu’il peut y avoir le plus de 
changements pour vous).

Le comptable n’est pas responsable des données que vous produisez donc après demandes 
de modifications des données des annexes, sans réponse, il pourra être amené à valider un 
document incorrect (état de la dette, montant des provisions renseignées, annexe sur le 

personnel...) 



POINT D’ETAPE SUR LE CFU

 Pour aller plus loin

Plusieurs Webinaires ont été organisés et vous en avez sans aucun 
doute suivi un.

Le dernier, organisé avec le CNFPT, date du 12 Juin et le support 
peut être adressé sur demande (possibilité d’accéder au support et 
de revoir le replay sur la e-communauté du cnfpt)



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Le texte de référence : l’ordonnance 2022-408 du 23 mars 2022

• Suppression des régimes de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables : article 
60 de la loi de finances de 1963, mais aussi dispositif des comptables des sphères sécurité 
sociale et militaire

• Reprise et modernisation de la loi de 1948 instituant la CDBF

 Les principes fondateurs :

• Réserver l’intervention du juge uniquement pour les fautes les plus graves et celles qui sont le 
plus attentatoires à l’ordre public financier ;

• Sanctionner celui dont l’action est à l’origine du préjudice ;

• Conforter le principe de séparation ordonnateurs / comptables au sein d’un régime de 
responsabilité unifié.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Les infractions possibles

Article L. 131-9 CJF : Tout justiciable au sens de l’article L. 131-1 qui, par une infraction aux règles relatives à 
l’exécution des recettes et des dépenses ou à la gestion des biens de l’État, des collectivités, établissements et 
organismes mentionnés au même article L. 131-1, commet une faute grave ayant causé un préjudice financier 
significatif, est passible des sanctions prévues à la section 3.

Les autorités de tutelle de ces collectivités, établissements ou organismes, lorsqu’elles ont approuvé les faits 
mentionnés au premier alinéa, sont passibles des mêmes sanctions.

Le caractère significatif du préjudice financier est apprécié en tenant compte de son montant au regard du 
budget de l’entité ou du service relevant de la responsabilité du justiciable.

Article L. 131-10 CJF : Toute personne mentionnée à l’article L. 131-1 occupant un emploi de direction au sein de 
l’un des organismes mentionnés aux articles L. 133-1 et L. 133-2 qui, dans l’exercice de ses fonctions, cause à 
cet organisme un préjudice financier significatif au sens de l’article L. 131-9, par des agissements 
manifestement incompatibles avec les intérêts de celui-ci, par des carences graves dans les contrôles qui lui 
incombaient ou par des omissions ou négligences répétées dans son rôle de direction est passible des sanctions 
prévues à la section 3.

Le précédent alinéa est également applicable aux personnes occupant un emploi de direction au sein des 
organismes ou filiales, quel que soit leur statut juridique, dans lesquels les collectivités territoriales, les 
établissements publics locaux ou les autres organismes relevant de la compétence d’une chambre régionale des 
comptes, détiennent, séparément ou ensemble, plus de la moitié du capital ou des voix dans les organes 

délibérants, ou sur lesquels ils exercent un pouvoir prépondérant de décision ou de gestion.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Article L. 131-11 CJF  : Tout justiciable au sens de l’article L. 131-1 dont les agissements ont pour effet de faire 
échec à une procédure de mandatement d’office est passible des sanctions prévues à la section 3.

Article L. 131-12 CJF : Tout justiciable au sens des articles L. 131-1 et L. 131-4 qui, dans l’exercice de ses 
fonctions ou attributions, en méconnaissance de ses obligations et par intérêt personnel direct ou indirect, 
procure à une personne morale, à autrui, ou à lui-même, un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, est 
passible des sanctions prévues à la section 3.

Article L. 131-13 CJF : Tout justiciable au sens de l’article L. 131-1 est passible de l’amende prévue au deuxième 
alinéa de l’article L. 131-16 lorsqu’il :

1° Ne produit pas les comptes dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État. Le présent 1° s’applique 
au commis d’office chargé, en lieu et place d’uncomptable, de présenter un compte ;

2° Engage une dépense, sans respecter les règles applicables en matière de contrôle budgétaire portant sur 
l’engagement des dépenses

3° Engage une dépense, sans en avoir le pouvoir ou sans avoir reçu délégation à cet effet.

Article L. 131-14 CJF : Tout justiciable au sens des articles L. 131-1 et L. 131-4 est passible des sanctions prévues 
à la section 3 :

1° Lorsque ses agissements entraînent la condamnation d’une personne morale de droit public ou d’un 
organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public à une astreinte en raison de l’inexécution 
totale ou partielle ou de l’exécution tardive d’une décision de justice

2° En cas de manquement aux dispositions des I et II de l’article 1er de la loi n° 80-539 du 16 juillet 1980 
relative aux astreintes prononcées en matière administrative

et à l’exécution des jugements par les personnes morales de droit public.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Article L. 131-15 CJF : Toute personne qui, sans avoir la qualité de comptable public ou sans agir sous contrôle et 
pour le compte d’un comptable public, s’ingère dans le recouvrement de recettes affectées ou destinées à un organisme 
public doté d’un poste comptable ou dépendant d’un tel poste est, dans le cas où elle n’a pas fait l’objet pour les mêmes 
opérations des poursuites au titre du délit prévu et réprimé par l’article 433-12 du code pénal, passible des sanctions prévues à 
la section 3 au titre de sa gestion de fait.

Le comptable de fait est en outre comptable de l’emploi des fonds ou valeurs qu’il détient ou manie 
irrégulièrement et, à ce titre, passible des sanctions prévues à la section 3 en cas de commission d’une 
infraction mentionnée aux articles L. 131-9 à L. 131-14.

Il en est de même pour toute personne qui reçoit ou manie directement ou indirectement des fonds ou valeurs 
extraits irrégulièrement de la caisse d’un organisme public et pour toute personne qui, sans avoir la qualité de 
comptable public, procède à des opérations portant sur des fonds ou valeurs n’appartenant pas aux organismes 
publics, mais que les comptables publics sont exclusivement chargés d’exécuter en vertu de la réglementation 
en vigueur.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Plus de 200 déférés ont été transmis au parquet général ayant donné 
lieu pour à peu près la moitié à des réquisitoires.

31 décisions ont été rendues par la juridiction financière, cour des 
comptes, au 05 septembre 2025 et 4 par la cour d’appel financière :

• Aucune affaire n’a fait l’objet à ce jour d’un pourvoi en cassation devant le Conseil 
d’Etat.

La juridiction financière s’est prononcée sur 10 des 11 infractions 
prévues par le CJF

Les décisions les plus fréquentes sont :

- celles relatives à l’infraction dite générique : infraction aux règles d’exécution des 
recettes, des dépenses et de la gestion des biens publics constitutive d’une faute 
grave causant un préjudice financier significatif (art. L. 131-9)

- celles qui portent sur l’avantage injustifié accordé à autrui (art. L. 131-12)

- celles qui portent sur l’engagement d’une dépense sans habilitation (art. L. 131-13 
3°)

- La gestion de fait (L131-15) et l’inexécution des décisions de justice (L131-14) ont 
également donné lieu à des décisions



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Les personnes sanctionnées en première instance sont (à fin juin) pour :

• 25 des présidents, des directeurs généraux, directeurs généraux adjoint, directeurs financiers, 
chefs de service d’organismes publics (sociétés mixtes locales, établissements publics nationaux,
établissements publics de santé) ou prives (entreprises publiques nationales, associations,
fondations, structures mutualistes) et 2 trésoriers de ces organismes privés 

• 9 des elus locaux (maires, présidents de conseils départementaux, présidents d’EPCI) dont 4 au 
titre de leurs fonctions d’ordonnateur ; 2 des secrétaires de mairie et un chef de service au titre 
de ses fonctions d’ordonnateur délégué
 
• 1 agent comptable d’un établissement public local industriel et commercial

• 3 comptables de SGC et 1 adjoint d’un comptable public d’un département

• 2 agents d’un service de l'Etat non membres de la gouvernance du service.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Focus sur quelques arrêts

Arrêt S-2024-0723 Département de la Haute-Saône  (L131-12)

M.X (président du conseil général) a été condamné à une amende de 9000 €

Pour mémoire, il s’agit de l’infraction prévue à l’article L.131-12 du CJF : « Tout justiciable au sens des articles 
L. 131-1 et L. 131-4 qui, dans l’exercice de ses fonctions ou attributions, en méconnaissance de ses obligations 
et par intérêt personnel direct ou indirect, procure à une personne morale, à autrui, ou à lui-même, un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature, est passible des sanctions […] ».

L’élu entre dans le champ des justiciables via l’article L.131-4 du CJF « les personnes mentionnées aux 2° à 
15° de l’article L. 131-2 sont justifiables de la cour des comptes à raison des actes accomplis dans l’exercice 
de leurs fonctions […] lorsqu’elles ont engagé leur responsabilité propre à l’occasion d’un ordre de réquisition 
ET enfreint les dispositions de l’article L. 131-12 ».

L’enseignement de cet arrêt réside dans la justification par la Cour des comptes de l’intérêt personnel indirect 
du président, notamment par la durée de leurs relations professionnelles [une quinzaine d’années en intégrant 
la période d’assistante parlementaire] et sa volonté de préserver l’image de son ancienne directrice de cabinet, 
en convenant avec elle d’une transaction, ainsi que l’image du département et la sienne vis-à-vis
de ses actuels ou futurs collaborateurs de cabinet.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Focus sur quelques arrêts

Arrêt S-2024-1305 Commune de Ste Eulalie en Born  (L131-9), 1400 hab

La secrétaire de mairie/ DGS était poursuivie pour ne pas avoir transmis dans les délais contractuellement 
prévus, de 2018 à 2021, plusieurs déclarations de sinistre concernant des agents communaux en congé 
maladie à l’assureur CNP qui remboursait la commune dans le cadre d’un contrat souscrit au titre de la 
protection sociale des agents. 
Ce défaut de transmission a généré l’absence de prise en charge des sinistres et le non-paiement de 
prestations par la compagnie d’assurance, et, par voie de conséquence, une perte de recettes pour la 
commune, pour un montant total de 44 770,31 €.
La chambre du contentieux a relevé que le défaut de transmission des dossiers à l’assureur de la commune 
constitue à la base une faute simple de service. Toutefois, elle a estimé que ce manquement prend la 
qualification d’une faute grave en raison de sa répétition dans le temps [2018 à 2021], du nombre d’agents 
concernés significatif [5 sur 15 concernés] mais aussi parce que la transmission des arrêts de travail ne 
comportait aucune technicité spécifique expliquant cette négligence.

Mme X (secrétaire de mairie) a été condamnée à une amende de 1000 € (le 
procureur réclamait 3000 €)

À noter que :
• D’une part, des circonstances atténuantes de responsabilité ont été retenues en faveur de l’ex-secrétaire de mairie / DGS en 
raison de l’importante charge de travail qui s’est accentuée en 2020 en raison notamment de la crise de la Covid-19 et de 
l’organisation des élections municipales [sans que cette charge ne soit réduite malgré ses alertes] 

• D’autre part, le montant de l’amende a été modulé eu égard à la situation financière personnelle très précaire de l’ex – secrétaire 
de mairie / DGS.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Focus sur quelques arrêts

Arrêt S-2025-0647 Commune d’Eguilles (L131-9)

 M. X est renvoyé devant la Cour pour avoir payé des mandats, dans le cadre d’un marché de travaux à bon de 
commande en procédure adaptée, alors que la facturation était supérieure aux prix négociés (remise de 28% 
de l’offre initiale non appliquée sur un certain nombre de mandats) à la signature du marché. 
Il faut noter que la régularisation de ces facturations est intervenue au DGD alors que M X n’était plus en 

M.X (comptable) a été condamné à une amende de 7500 €

 Cet arrêt a particulièrement interpellé les comptables dans la mesure où le préjudice a été réparé (mais par le 
comptable suivant).
Dans cette procédure, l’ordonnateur n’a pas été inquiété bien qu’étant à l’origine du mandatement

Appel en cours



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Les premières jurisprudence démontrent l’intérêt d’être attentifs aux 
différentes procédures mises en œuvre et à avoir des outils de contrôles 
internes efficients afin de se prémunir d’une éventuelle mise en cause.



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

2 rappels pour conclure :

- Principe des lettres de couverture et nécessité de s’organiser pour conserver toute trace 
de preuve sur des cas pouvant un jour justifier une éventuel mise en cause (ordre écrit, mèls, ...)

- Vigilance sur la gestion de fait

Se reporter notamment à la fiche transmise début avril 2025 par la préfecture



Les premiers retours sur la Responsabilité des Gestionnaires 
Publics

Pour en savoir plus :

- Webinaire organisé  le 30/09 par le CNFPT à destination des petites et moyennes 

collectivités
Inscription jusqu’au 25/09

- Nouvelles rubriques directement sur le site de la Cour des Comptes depuis le 09/09/25.

Vous pourrez prendre connaissance de l’ensemble de la documentation et des jugements



DES 
QUESTIONS ?


